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CONVENTION 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 

 

La Commune de Bègles représentée par son Maire Clément ROSSIGNOL PUECH, dûment habilité à cet effet 

par une délibération du Conseil Municipal du 06 octobre 2022, 

 

Ci-après dénommé « la Commune de Bègles » 

D’une part   

 

ET : 

 

 

VALBOM, Société par actions simplifiée unipersonnelle, domiciliée Rue Louis Blériot - 33130 BÈGLES, 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Bordeaux sous le numéro 852 193 374 000 26 et 

représentée par Monsieur Christophe ARAN en sa qualité de Directeur Général, 

 

Ci-après dénommé « VALBOM » 

 

D’autre part 

 

La Commune de Bègles et VALBOM sont dénommées individuellement une « Partie » ou collectivement 

« les Parties » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





2 
 

PREAMBULE : 

La société SOVAL, à laquelle s’est substituée la société VALBOM, s’est vu confier par la Métropole de 

Bordeaux le contrat de concession avec travaux en matière de traitement des déchets ménagers et 

assimilés jusqu’au 31/12/2027 (ci-après « le Contrat de concessions »). 

Au terme dudit contrat, VALBOM est notamment en charge de l’exploitation de Complexe Technique de 

l’Environnement appartenant à Bordeaux Métropole sise rue Louis Blériot à Bègles (ci-après « le CTE »).  

Au voisinage immédiat du CTE la commune de Bègles a développé une opération d’aménagement urbain 

sur les Berges de Garonne de la commune de Bègles. 

Cette action d’aménagement est destinée à accompagner le CTE et son insertion dans l’environnement 

ainsi que la mise en valeur de l’espace naturel que constituent les bords de Garonne. 

Par ailleurs, au titre des obligations contractuelles souscrites au travers du Contrat de concessions, 

VALBOM est notamment en charge d’apporter une attention particulière à l’aspect de propreté du site de 

le CTE et de ses abords et doit notamment assurer la gestion et l’enlèvement des envols sur et à l’extérieur 

de le CTE. 

 

En outre, les Parties ont conscience des réalités économiques, sociales et juridiques suivantes : 

a) La proximité de le CTE et de cette zone naturelle constituée par les bords de Garonne nécessitera 

des travaux d’entretien des berges, notamment de ramassage des papiers, déchets, etc. 

b) Monsieur le Maire de BÈGLES, dans le cadre de son pouvoir de police d’administration générale et 

en application des articles L2212-2 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales doit 

« prévenir par des précautions convenables » et, à cet effet, souhaite assurer et maintenir un 

environnement de qualité. 

c) VALBOM souhaite faire bénéficier les riverains d’un cadre agréable et entretenu dans une 

démarche de “Fauchage tardif” pour favoriser la biodiversité 

d) La Ville a l’obligation de mettre tout en œuvre pour entretenir cet espace ouvert au public, ledit 

espace contribuera, par sa qualité, à l’image de VALBOM, tout en respectant la démarche 

entreprise par VALBOM   

En conséquence, pour permettre dans un intérêt général la mise en place de cette politique 

d’environnement, les Parties conviennent ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : 

Dans le cadre de la présente convention (ci-après « la Convention »), la Ville de Bègles s’engage à nettoyer 

et entretenir pendant la durée du Contrat de concession, les bords de Garonne et l’ensemble de la zone 

aménagée en parc public - zones A et B identifiées en Annexe de la Convention. 

La Commune de Bègles assurera ces interventions sous son entière responsabilité et avec les moyens 

définis par elle. En conséquence, la Société VALBOM, ne pourra en aucun cas être tenue responsable des 

carences ou de tout dommage causé à ses biens propres ou à des tiers dans le cadre des interventions 

d’entretien confiées à la Commune de Bègles par la présente Convention. 
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ARTICLE 2 :  

VALBOM étant engagé par son Contrat de concession à une démarche d'insertion par l’activité économique 

favorisant le retour à l’emploi des personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles, 

demande à la Ville de Bègles, autant que possible, d’avoir recours à du personnel correspondant à cette 

démarche pour l’entretien des Berges de Garonne. 

Le nombre d’heures d’insertion sera à communiquer à VALBOM annuellement. 

 

ARTICLE 3 : 

En contrepartie des obligations stipulées aux articles 1 et 2, VALBOM participera financièrement à cet 

entretien en versant à la Ville de Bègles à compter de l’année 2022 et pour toute la durée de la Convention, 

une somme forfaitaire annuelle : 

- 2022 (entretien de la zone A) : de 15 000€ payable au mois d’octobre 2022 sur la base d’un titre de recette 

adressé par la Commune de Bègles  

- 2023 à 2027 (entretien des zones A et B) : de 15 000 € payable au mois de juin sur la base d’un titre de 

recette adressé par la Commune de Bègles 

Cf. : annexe - plan extrait du PC 

 

ARTICLE 4 : 

La Convention prend effet le 01/01/2022. Son échéance est fixée au 31/12/2027, date de fin du Contrat de 

Concession. 

 

ARTICLE 5 : 

En cas de non-versement d’une annuité par VALBOM telle que figurant à l’Article 3, une mise en demeure 

par lettre recommandée avec accusé de réception sera adressée par la Commune de Bègles pour 

régularisation du règlement.  

 

ARTICLE 6 : 

La Commune de Bègles se réserve la faculté de résilier la présente Convention en cas de manquement de 

VALBOM et après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse pendant un délai de 30 jours.  

La Société VALBOM se réserve la faculté de résilier la présente Convention : 

- en cas de manquement de la Commune de Bègles à l’une quelconque de ses obligations et après 

une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

pendant un délai de 30 jours. En cas de fin anticipée pour quelque cause que ce soit du Contrat de 

Concession, VALBOM notifiera par lettre recommandée avec accusé de réception la résiliation de 

la Convention dans les meilleurs délais. 
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Toute résiliation effectuée selon les conditions définies ci-dessus ne donnera lieu à aucun versement de 

dommages et intérêts. 

 

ARTICLE 7 : 

En cas de litige, le tribunal compétent sera le Tribunal administratif de Bordeaux. 

 

 

Fait à Bègles, en 5 exemplaires, le 

 

 

Clément Rossignol PUECH     Christophe ARAN 

        Directeur Général 

 

 

         

Maire de Bègles                    VALBOM 

Vice-Président de Bordeaux Métropole
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ANNEXE   - PLAN ISSU DU PC  
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